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Article 7

Gouvernements régionaux et locaux

7.1 Outre les autres obligations qui résultent pour eux du présent accord,
les signataires sont convenus de ne pas obliger ni encourager, directement
ou indirectement, les gouvernements ou administrations régionaux ou locaux,
ni les organismes non gouvernementaux ou autres, à prendre des mesures
incompatibles avec les dispositions du présent accord.

Article 8

Surveillance, examen, consultations et règlement des différends

8.1 Il sera institué un comité du commerce des aéronefs civils (ci-après
dénommé « le comité »), composé de représentants de tous les signataires.
Le comité élira son président. If se réunira selon qu'il sera nécessaire, mais
au moins une fois l'an, pour donner aux signataires la possibilité de pro-
céder à des consultations sur toute question concernant l'application du
présent accord, y compris l'évolution de l'industrie aéronautique civile,
pour déterminer s'il faut y apporter des amendements afin que les échanges
restent libres et exempts de distorsions, pour examiner toute question à
laquelle il n'aura pas été possible de trouver une solution satisfaisante au
moyen de consultations bilatérales, ainsi que pour exercer les attributions
qui pourront lui être conférées en vertu du présent accord ou par les
signataires.

8.2 Le comité procédera chaque année à un examen de la mise en ouvre
et de l'application du présent accord, en tenant compte de ses objectifs.
Le comité informera chaque année les PARTIES CONTRACTANTES à l'Accord
général des faits intervenus pendant la période sur laquelle portera cet
examen.

ý.3 Au plus tard à l'expiration de la troisième année à compter de l'entrée en
vigueur du présent accord, et par la suite de façon périodique, les signa-
taires engageront de nouvelles négociations en vue d'élargir et d'améliorer
l'accord sur la base de la réciprocité mutuelle.

.4 Le comité pourra instituer les organes subsidiaires qui seront appropriés
pour suivre régulièrement l'application du présent accord afin d'assurer
un équilibre continu des avantages mutuels. En particulier, il instituera un


